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PMSS 2005 = 2516 euros
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Le 21 février 2005
Accord Prévoyance-IPECA 2005
Le contexte de cette négociation
Cette négociation avait plusieurs buts :

· Améliorer les prestations IPECA sans en augmenter le coût.

· Uniformiser le régime de prévoyance pour tous les centres (passage de Toulouse à la surcomplémentaire).
· Simplifier et améliorer la progressivité des cotisations en regroupant les « cadres et assimilés » et les « non cadres » en un contrat unique (devenu possible depuis que IPECA-Prévoyance absorbe IPECA-Garantie). Jusqu’à maintenant, les cotisations patronales et salariales étaient différentes pour les « cadres et assimilés » et les « non cadres ». De plus, les taux des « cadres et assimilés » étaient différents selon que le salaire est entre 1 et 1,7 fois le plafond SS ou au-delà (en pratique plus le salaire croit, plus le taux moyen de cotisation diminue).
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La proposition IPECA
Les négociations préalables entre l’ONERA et l’IPECA ont permis d’aboutir à la proposition IPECA suivante :

· Un taux de cotisations de 4,05 % en tranche A et de 2,23 % en tranches B et C, pour un coût global ONERA inférieur de 24 k€ à ce qu’il serait avec l’ancien système de cotisation étendu à tous les établissements (incluant la surcomplémentaire à Toulouse). Le coût global serait de 2901 k€.
· Amélioration des garanties en ce qui concerne les prothèses dentaires et l’optique (verres et montures) pour les mêmes taux de cotisations que ci-dessus.

· Obligation de soumettre à Santéclair, pour avis, les devis de prothèses dentaires et d’optique. Cet avis est uniquement consultatif sans aucune obligation de s’y conformer.

· Diminution du supplément au capital décès en cas de décès par accident. Le capital supplémentaire en cas de décès par accident s’ajoute au capital décès « normal ».

· La prise en compte des « Pacsés » au même titre que les conjoints et les concubins reconnus à charge par la SS, ce qui n'était pas le cas jusqu’à maintenant.
Evolution des prestations

	
	Remboursement actuel
	Proposé avec consultation Santéclair
	Proposé sans consultation Santéclair

	Prothèse dentaire
	325 % TC

moins remboursement SS
	400 % TC

en plus du remboursement SS
	300 % TC

en plus du remboursement SS

	Optique verres
	50 % des frais réels
	80 % des frais réels
	75 % des frais réels

	Optique montures
	100 pts AGIRC + 1 % PMSS

63,38 € en 2004
	5 % PMSS

123,80 € en 2004
	5 % PMSS

123,80 € en 2004

	Décès et invalidité
	270% du salaire annuel

de base + 50% par enfant à charge
	270% du salaire annuel

de base + 50% par enfant à charge
	270% du salaire annuel

de base + 50% par enfant à charge

	Supplément décès par accident
	270% du salaire annuel

de base
	100% du salaire annuel

de base
	100% du salaire annuel

de base

	Les autres prestations restent inchangées


La négociation
La négociation entre la Direction de l’ONERA et les syndicats d’autre part a porté principalement sur les 3 points suivants :

La répartition tranche A - tranche B des cotisations versées à l’IPECA.

La CFDT a demandé que les bas salaires ne cotisent proportionnellement pas plus que les autres, à cause d’un taux plus élevé en tranche A (partie du salaire inférieure à 2516 €) qu’en tranches B et C. Selon la direction, l’IPECA n’a pas voulu changer sa proposition (4,05% en tranche A et 2,23% en tranche B et C) au motif que les cotisations tranche B concernent les risques décès, incapacité et invalidité qui ont un lien avec le salaire, alors que les cotisations tranche A concernent les mêmes risques pour la partie tranche A du salaire plus le risque maladie - maternité qui n’est pas lié au salaire.

La répartition part patronale – part salariale des cotisations versée à l’IPECA.
Pour mémoire, une augmentation de la part patronale augmente la masse salariale globale sans changer le salaire net, une augmentation de la part salariale diminue le salaire net sans changer la masse salariale globale. La direction a accepté que l’ONERA fasse un effort en prenant à sa charge 90 k€ de plus de cotisations. Ce qui nous amène à 53 % de part salariale et 47 % de part patronale au lieu de 56 et 44 avant négociation.

La répartition des parts patronales et salariales à l’intérieur des cotisations tranche A et tranche B et C.

Plusieurs propositions de répartition, dans le cadre fixé par l’IPECA, ont été faites puis analysées. Finalement, il a été décidé d’appliquer la répartition 53/47 (53 % part salariale - 47 % part patronale) séparément aux cotisations des tranches A et B (voir tableau ci-dessous).

	Tranche A = 4,05 %
	Tranche B = 2,23 %

	Part salariale
	Part patronale
	Part salariale
	Part patronale

	2,15%
	1,90 %
	1,18 %
	1,05 %


Conclusion
Cet accord permet de faire disparaître des injustices (plusieurs taux selon la catégorie, selon  le niveau de salaire dans la tranche B) qui faisaient que plus le salaire était bas plus les taux de cotisations étaient élevés. Le rétablissement d’une proportionnalité (voir courbes ci-dessous) entre le salaire et les cotisations est un élément important pour nous.
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Par ailleurs, cet accord permet de faire diminuer les cotisations pour une grande majorité du personnel (les plus bas salaires) et, en particulier, pour les non cadres qui, rappelons le, avaient été les plus défavorisés par le passage de la CIPC à l’IPECA. Cette diminution a été possible grâce à la négociation avec l’IPECA et également grâce à une augmentation de la part patronale à 47%.
Il s’agit également d’une simplification puisque l’équilibre « part salariale – part patronale » ne dépendra plus de l’évolution des salaires et du plafond de la sécurité sociale. Ce sera en conséquence plus facile d’évoquer cet équilibre lors de chaque négociation salariale et de le faire éventuellement évoluer vers une proportion 50 – 50, conformément à ce qui se passe dans d’autres entreprises du secteur aéronautique.
L’autre évolution, importante, est bien sûr l’amélioration des prises en charge en ce qui concerne les prothèses dentaires et l’optique (verres et montures) qui étaient justement les deux points les plus décriés avant cet accord.

Malheureusement, quelques uns d’entre nous subiront une légère hausse, mais ce sont justement ceux qui « bénéficiaient » du système inégalitaire actuel. Faire en sorte que personne ne subisse de hausse de cotisations, tout en remettant en cause le système actuel aurait impliqué un très gros effort financier de la part de la Direction.

Compte tenu de tous ces éléments, la CFDT a décidé de signer cet accord.

Nous sommes accompagnés dans cette démarche par la CGT et FO. La CGC ne signera pas cet accord et à la lecture de son tract sur le sujet, ce n’est guère surprenant. Enfin, la CFTC ne devrait pas signer, mais ne se positionne ni pour, ni contre (?).

Lors des prochaines élections de nos représentants à l’IPECA, la CGC présente une liste commune avec FO et la CFTC. Au vu des négociations, nous nous étonnons de cette alliance tant les intérêts et les aspirations de chacun semblent différents. En effet, il nous semble que cette alliance n’a que pour intérêt de permettre à la CGC de continuer à gérer l’IPECA, de façon très catégorielle, en faveur des hauts salaires, comme elle l’a d’ailleurs démontré durant toute la négociation, allant jusqu’à définir les positions de la Direction de « politique anti-cadres » où en faisant du salaire moyen des cadres une référence, alors que seuls 20 à 25% d’entre eux doivent avoir un salaire supérieur à ce salaire moyen, le salaire moyen étant différent du salaire médian.
Lors des prochaines élections (jusqu’au 18 mars 2005), pas d’erreur possible, Votez et faites voter CFDT.
